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A Son Excellence TrEs
Honorable Prdsident du S6nat

e
Giteg.a

Objet : Transmission d'un rappoft

Excellence Tris Honorable Pr6sident,

J'ai l'honneur de vous transmettre en annexe i la pr6sente, le rapport d'analyse par la

Commission permanente charg6e des questions institutionnelles, juridlques et des droits

et libert{s fondamentaux du projet de loi poftant modification de la loi nou35

du 31 d6cemhre2OL4 poftant cadre organique des confessions religieuses.

Vous en souhaitant bonne r6ception, je vous prie d?grder, Excellence Tres Honorable

Pr6sident, lhssurance de ma trds haute consid6ration.

Pour Ia Commission permanente charg6e

des questions institutionnelles, juridiques

et des droits et libeft6s fondamentaux;

s6natrice Benoite NIZIGIYIMANA/ Pr6sidente,
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LEG. Vr/RAP. N067

Le 09 ao0t 2022

RAPPORT D'ANALYSE PAR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS TNSTITUTIONNELLES, JURTDTQUES ET DES DROTTS ET LIBERTES

FONDAMENTAUX DU PROJET DE LOI PORTANT MODIFICATION DE LA LOI NO

Ll35 DU 31 DECEMBRE 2OL4 PORTANT CADRE ORGANIQUE DES

CONFESSIONS RELIGIEUSES

I. INTRODUCTION

En date du 9 ao}t 2022, les membres de la commission permanente charg6e des

questions institutionnelles, juridiques et des droits et libeft6s fondamentaux se sont

r6unis pour analyser le projet de loi dont l'objet est repris ci- haut.

La s6ance a 6t6 marqu6e par !a pr6sence du Ministre de l'Int6rieur, du Ddveloppement

Communautaire et de la S6curit6 Publique qui avait repr6sent6 le Gouvernement pour

pr6senter le projet de loi aux membres de ladite commission et les 6clairer sur les

aspects les plus impoftants.

Lors de l'analyse du projet de loi, les s6nateurs membres de la commission saisie au fond

se sont seruis des documents ci- aprEs :

1. la Constitution de la R6publique du Burundi ;

2. la loi noU08 du 17 mars 2005 portant Code de lbrganisation et de la comp6tence

judiciaires ;

3. la loi no Ll27 du 29 ddcembre20LT portant rrSvision du Code P6nal ;

4. !a loi no1/12 du 12 mai 2020 portant Code de la protection sociale au Burundi ;



l.)

5, la loi no1/35 du 31 d6cembre 2ol4 poftant cadre organique des confessions

religieuses ;

6. le projet de loi tel qu'envoy6 par le Gouvernement et son exposd des motifs;

7. le projet de loi tel qu'adopt6 par lAssembl6e nationale'

Le pr6sent rapport comprend les points ci'aprds :

1. l'introduction ;

2. l'int6r6t du projet de loi ;

3. le contenu du Projet de loi ;

4. les questions posdes au repr6sentant du Gouvernement ainsi que les r6ponses

donn6es;

5. les amendements ProPos6s ;

6. la conclusion.

II. INTERET DU PROJET

La loi no u 35 du 31 d6cembre 2014 portant cadre organique des confessions religieuses

est claire quant i la proc6dure de leur agrdment et i leur fonctionnement.

Mais curieusement, certaines ont d6raill6 de l'objectif principal de donner i leurs fidEles

de la morale sur la foi et au lieu d€tre des repEres de la morale, de faire le bien et 6viter

le ma!, eltes deviennent des terrains de conflits et d?ffrontements entre fiddles.

1

Ces pol6miques paftent soit d'une m6sentente due i la gestion des biens de ces 6glises,

soit du mandat des organes de direction. Certains organes dirigeants au sein de ces

6glises ne veulent pas c6der aprds l'expiration de leur mandat, ce qui provoque enfin de
,

compte une confrontation qui laisse penser que l'intention n'est pas une bonne gestion

mais plut6t des int6r€ts personnels qui tendent vers des d6tournements et l?ppropriation

des biens de ces 6glises.



Il s'observe 6galement une implantation des 6glises dans des lieux qui ne sont pas

conformes i la loi en vigueur comme les maisons d'habitation, des lieux seruant de

bistrots, des parcelles lou6es et souvent dans des abris de foftune en paille ou en

b6ches, mais aussi le non-respect des dispositions pertinentes relatives aux conditions

d'agrdment et de distanciation entre deux confessions religieuses distinctes.

Bien que les confessions religieuses soient des partenaires privil6gi6s dans lbrganisation

de Ia soci6t6 et qu'elles doivent aussi participer dans le d6veloppement spirituel et socio-

6conomique de leurs fiddles, leurs activit6s doivent suivre les normes en viguer tout en

respectant lbbjectif du Gouvernement de la p6rennisation de l'ordre public, le respect de

bonnes meurs en garantissant les libert6s publiques, efc.

III. CONTENU DU PROJET

Le pr6sent projet de loi sous analyse est subdivisd en 73 articles rdpartis en 10 chapitres

dont :

1. le premier chapitre parle du champ d'application et des d6flnitions aux afticles L et2;

2. le deuxiEme chapitre traitant de la proc6dure d?gr6ment couvre les articles 4 it t4 ;

3. !e troisirlme chapitre centr6 sur les statuts et les organes statutaires sttend des

articles L5 it 24l

4. le quatridme chapitre parle des droits d'une confession, organisation ou mouvement

religieux et s'etale de l?rticle 25 i l?rticle 33 ;

5. le cinquiEme chapitre traitant du flnancement d'une confession, organisation ou

mouvement religieux couvre les articles 34 it 42 ;

6. !e sixidme chapitre est relatif aux 6l6ments du rapport annuel d?ctivit6s d'une

confession, organisation ou mouvement religieux et est contenu dans les afticles 42 et

43;
7. le septidme chapitre parle des obligations d'une confession, organisation ou d'un

mouvement religieux aux articles 44 it 60 ;

8. !e huiti}me chapitre 6nonce le r6gime des sanctions, dans Ies articles 6L it 67 ;

9. le chapitre IX parle de la dissolution dans les afticles 68 et 69 ;



{mn
10. le dixi6me et dernier chapitre est consacr6 aux dispositions transitoires et finales,

articles 70 e73.

IV. QUESTIONS POSEES AU REPRESENTANT DU GOUVERNEMENT AINSI QUE

LES REPONSES DONNEES

QUESTTON 1

Au niveau du paragraphe 2 de l'expos6 des motifs, il est indiqu6 que depuis la

promulgation de la loi sur les confessions religieuses, difr6rentes 6glises ont manifest6 un

comportement qui trouble l'ordre public en transformant ces dglises en terrain de conflit

et d,affrontement entre leurs fidEles, et en ddraillant de l'objectif principal d€tre des

repdres de la morale, de faire le bien et d'6viter le mal.

Monsieur le Ministre,

a. pourquoi toutes ces irr6gularit6s pendant les sept ans d'application de la

loi en vigueur au moment oir il y a un organe en charge de la mise en

application de cette derniEre ?

REPONSE

It est vrai que la toi en cours de modification prdvoyait en son afticle 6 la mise en place

d,un organe de rdgutation et de conciliation des confessions religieuses, Le dernier

organe a dtd mis en place par lbrdonnance no530/025 du 02 avril 2019 poftant rdvision

de lbrdonnance no530/2181 du 08 ddcembre 2016 portant mesures d'application de la

toi nol/35 du 31 ddcembre 2014 poftant cadre organique des confessions religieuses'

Aux termes de t'afticte 3, t'organe est composd de sept membres dont cinq sont des

leaders des confessions religieuses,

Les missions de lbrgane relevant de t'afticte 5 montrent trds bien que le Ministdre s'dtait

ddpouittd de ses missions du moment que les confessions religieuses ont de par cette

ordonnance les missions d'agrder d'autres, Nous avons constatd que cet organe a 6td la

source de probldmes et de ta muttiplication des dgtises au lieu d'6tre rdellement un

organe de rdgulation et de conciliation.



A titre d'exemple, s'il surgissait des conflits lids souvent d des probldmes de leadership,

cet organe proposait la sdparation des protagonistes et la crdation de nouvelles

confessions religieuses au lieu d'euvrer pour t'unification. CEst ce qui a dtd en paftie d

tbrigine de ta muttiplicitd des dgtises. Les seruices du Ministdre dtaient dordnavant

devenus des lieux des patabres et de rdsolution des conflits au lieu d'6tre rdellement des

seruices de suivi du fonctionnement des dglises.

De plus, le fonctionnement mdme de cet organe dtait probldmatique du moment que

selon t'afticte 10, les frais de fonctionnement dtaient donnds par les confessions

religieuses elles-mdmes de par la contribution trimestrielle de 30,000 Fbu.

b. pourriez-vous nous rassurer que le projet de loi sous analyse ne pourra

pas subir le m6me soft que la loi du 31 d6cembre 2OI4 ?

REPONSE

Nous allons tout faire pour que les erreurs du passd ne se reproduisent plus, Avec cette

nouvelle toi qui exige la conformitd aux dispositions nouvelles comme le prdvoit l'article

70 de ce projet de loi, toutes les conditions en rapport avec la procddure d'agrdment

devront 6tre respectdes, ce qui permettra de ramener les confessions religieuses d

respecter ta toi tant au niveau des conditions dhygidne ou de l'emplacement,

QUESTION 2

La proc6dure d'agr6ment et de cr6ation d'une confession religieuse ou d'un mouvement

religieux exige pas mal de documents, comme le pr6cise l?rticle 4 du pr6sent projet de

loi.

Monsieur le Ministre,

a. auriez-vous men6 des enqu6tes suffisantes dans toutes les 6glises se

trouvant sur Ie territoire national pour v6rifier si cette disposition a 6t6

respect6e ?

b. si non, que prdconisez-vous faire pour celles qui n'ont pas respect6 les

dispositions de cet afticle ?

-r.--
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REPONSE

Durant ces deux dernidres anndes, les seruices du Ministdre en collaboration avec

l'administration terrltoriale ont trauailld et trouvd que ceftaines dglises fonctionnent en

violation de la loi et surtout en ce qui est des conditions d'agrdment comme elles dtaient

mentionndes au chapitre III sur la procddure d'agrdment et au chapitre V sur les

obligations d'une confession religieuse,

Nous voudrions mentionner ici particulidrement que nous avons trouvd des dglises qui

organisent des cultes en utilisant des ordonnances d'agrdment des autres dglises ou qui

utitisent des faux documents. CEst la raison pour laquelle, d travers tout le pays des

actions ont dtd mendes pour fermer les << dglises > qui se trouvaient dans ce genre

d?ndgularitds. Des mesures administratives de fermeture ont dtd prlses et les personnes

impliqudes dans ta falstfication des documents ont 6td prdsentdes devant la justice.

QUESTTON 3

L?rticle 42 pr6voit qu'au plus tard le 30 septembre de l'ann6e suivante, les confessions,

organisations ou mouvements religieux sont tenus de transmettre au Ministre ayant les

confessions religieuses dans ses attributions, un rapport annuel dhctivit6s de l?xercice

prdc6dent.

Monsieur le Ministre, quelles sanctions envisagez-vous infliger aux

confessions ou mouvements religieux qui ne fournissent pas leurs rappofts

d'activit6s dans les d6lais raisonnables ?

REPONSE

ttne dglise ou confession retigieuse qui ne voudrait pas fournir les rapports d'activitds

voudrait montrer au Ministdre ayant les confessions religieuses dans ses attributions ainsi

qu'd d'autres partenaires qu?lle ne travaille pas dans la transparence. La sandion dans

de tettes situattons serait la suspension d'activitds pour amener les responsables de ces

dglises de faire preuve de rendre compte tout en privildgiant le partenariat.

/



QUESTION 4

L?rticle 46 prdcise que chaque confession religieuse doit disposer de son propre lieu qui

ne peut 6tre construit dans les enceintes des dtablissements scolaires et interdit

d'organiser des cultes pendant les heures de travail sans autorisation.

Monsieur le Ministre,

a. quel effoft sp6cial allez-vous consentir pour assurer le contrOle r6gulier

et constant des confessions et mouvements religieux ?

REPONSE

l,tne fois ce proJet de toi adoptd par le Parlement et promulgud par son Excellence

Monsieur te Prdsident de ta Rdpubtique, nous n'aurons auc.tn problime d mettre en

apptication cette disposition. Le travail ddjd accompli par l'admlnistration en collaboration

avec la potice lors des dernidres opdrations de vdrification de la rdgularitd des

confessions religieuses et des dgtises dans tes diffdrentes provlnces du pays prouve d

suffisance que le travail sera aisd. Pour le moment, le Ministdre dispose de la base des

donndes sur les dgtises et tes confessions religieuses ainsi que de leur caftographie

d'implantation d travers tout le pays, Il y va de la responsabilitd de chacun pour

ddnoncer ce qui pourait constituer une entorse et lbptimisme au niveau du Ministdre est

conslddrable,

En ptus de ce travail dbrdre administratif, nous fournirons des efforts particuliers dans le

suivi en veittant ii ce que des descentes rdgulidres se fassent, Nous devrons ddsormais

nous assurer que d'dventueltes nouvelles demandes d'agrdment d'une confession

religieuse ou d'un mouvement retigieux soient analysdes avant qu'on ait effectud des

descentes physiques sur terain afin de bien circonscrire l'emplacement et l'6tat des

conditions dhygidne parmi tant d'autres comme cela est exigd dans les conditions

d'agrdment et les obligations des confessions religieuses,

b. que! est le soft r6serv6 aux 6glises qui ne respecteront pas les

prescriptions de cet afticle, 6tant donn6 qu'il y a m6me celles qui



organisent des cultes dans des salles de classe ou de r6ception sans

autorisation Pr6alable ?

REPONSE

Le sort qui sera rdserud aux dgtises qui ne respecteront pas les conditions exigdes dans

cet article est quEttes veront leurs activitds suspendues et le cas dchdant, les

ordonnances d'agrdment leur seront retirdes. Par ailleurs, des mesures ont ddid 6td

prises quant au foncilonnement des dgtises utitisant des salles de rdception ou des

dcoles,

Les nouvelles dgtises en qudte d'agrdment ne pourront pas obtenir la personnalitd

juridique si les conditions d'agrdment, dhygidne, d'ordre public, de dlstanciation ne sont

pas respectdes,

parlant des dglises qui ont ddjd dtd agrddes, ettes bdndfrcieront d'une pdriode de grdce

de vingt-quatre mols d compter de ta date de promulgation du prdsent proJet de loi afin

de leur permettre de se conformer aux conditions d'existence mdme d'une dglise au

Burundi,

QUESTION s

L?rticle 60 dispose que les c6l6brations et s6ances de priEres animdes par les

confessions religieuses doivent respecter l'environnement, la qul6tude de la population

avoisinante, l'ordre public et interdit l'utilisation des instruments pofte-voix.

Monsieur le Ministre,

a. qu'en est-il des 6glises implant6es dans des quaftiers r6sidentiels ?

REPONSE

La toi est mise en place en vue d'une apptication gdndrale. La mise en application de ce

projet de toi concernera toutes tes dgtises afin de faire respecter l'ordre, la sdcuritd et la

tranquittitd de la poputation. L'id6e de cet article est que toute dgllse qui voudrait

fonctionner sans respecter les dispositions de tet ou tel autre afticle sera sanctionnde

conformdment d cette nouvelle loi,



m
b. que prdconisez-vous faire i l'endroit des confessions ou mouvements

religieux organisant des cultes dans les lieux appel6s ( MUMBA

Vy,AMASENGESHO >> en dehors des heures r6guliErement autoris6es i
ce genre d'activit6s ?

REPONSE

Si vous obseruez la perception des gens par rapport d ta manidre dont les pridres sont

organisdes dans ceftaines dglises, vous voyez qu'il y a un besoin de mettre de lbrdre

dans ce sedeur. Tout en reconnaissant la libertd de religion et de culte d la population,

cette tibertd doit 6tre ndanmoins rdglementde dans l'intdrAt de la population. Nous

trouvons donc que chaque activitd qui serait organisde en dehors de la rdglementation

rencontrerait la rigueur de la loi,

QUESTION 6

Il est indiqud i l'article 67 que les c6l6brations qui pefturbent la qui6tude des populations

voisines et lbrdre public du lieu de culte entrainent la fermeture provisoire du lieu de

culte.

Monsieur Ie Ministre, sur quels critires vous basez-vous pour affirmer qu'il y a

pefturbation de la qui6tude des populations avoisinantes ?

REPONSE

Du moment que tes cdldbrations religieuses atteignent le degrd d'6tre considdrdes

comme des tapages nocturnes qui eux-mdmes sont sanctionndes par la loi pdnale, vous

constatez que le Mtnlstire ayant la gestion des confessions religieuses dans ses

attributions ne peut pas rester les mains croisdes. Nous exxhofterions les responsables

des diffdrentes dgtises et confessions religieuses d dgalement se soucier de la population

avoisinante d leurs lieux de cultes qui a dgalement besoin d'un repos aprds avoir vaqud

a ux diffdrentes actlvltds.
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V. AMENDEMENTS PROPOSES

V.l Amendements de forme

No Matidre amendde Amendement Motivation

1. Art. 5 litera f) Commencer << Une >> Par une

lettre minuscule, remPlacer

< dont > par << i laquelle >> et

effacer le << e >> sur le mot

< affili6e >. Le litera va s€crire

comme suit :

recommandation d6livr6e Par

la confession religieuse e

laquelle le mouvement ou

l'organisation religieuse est

affili6.>

C'est la

meilleure forme

2. Aft.8:
1d'" ligne

3e" ligne

Remplacer le grouPe de mots

<< les mouvements religieux

et les organisations

religieuses > par << les

mouvements et les

organisations religieux >>.

Remplacer << d'>> qui vient aPrds

le mot << autoris6s >> Par << e >

Meilleure

formulation

C'est la

grammaire qui

convient
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3. Aft. 15, litera n) et p) Supprimer systdmatiquement et

respectivement le mot

< religieuse >> qui vient aprds le

mot < confession >> et les litera

vont stcrire comme suit : << n) le

mode de dissolution et

d?ffectation du patrimoine

de la confession,

organisation et/ou

mouvement religieux >> ;

< p) les modalit6s de

r6solution des conflits au

sein d'une confession, d'une

organisation et/ou d'un

mouvement religieux >>

C'est la

meilleure forme

4. Aft. 28, 50, 58,65,

66, 67 ,68, 69, 72 et

73

R6duire l'espacement entre les

num6ros de ces afticles et leur

contenu.

C?st la

meilleure forme

5. Att.42:ler alln6a,

lctt tigne

2d" ligne

Alinda 2, litera d)

1e'u tigne

2c'" ligne sur des

Ajouter un (< s >> sur le mot

<< mouvement >>.

Ecrire le mot < tenus >> au lieu

de << tenues >>.

Supprimer << s >> sur le mot

<< des >>.

Supprimer le << s >> sur le mot

<< quartiers >>.

Erreur de saisie

C'est la

meilleure forme

Idem

Idem

6" Aft. 45, le'e ligne Supprimer le << l'> pr6c6dant le

mot < autorisation >>.

Idem



7, Aft, 50, 1"" ligne Mettre le << s >> sur les mots

<< organisation >> et

<( mouvement >>.

Idem

B. Titres des

CHAPITRES III Ct

VIII

Espacer les doubles points et les

chiffres romains indiquant les

num6ros des chapitres << III >> et

( VIII >>.

Idem

V.2 Amendements de fond

No Matidre amendde Amendement Motivation

1" Art. 3 litera b) Formuler !a litera comme suit :

< b) communaut6 musulmane :

une confession religieuse

fond6e sur l'Islam. Elle est

fond6e sur une croyance

unique en Allah >.

Mellleure

formulation

2. Art. 4,litera h) Supprimer le groupe de mots <<

niveau licence ou >

Se conformer i
l'article 54,

alin6a 2 du

pr6sent projet

de lol.



3. 4ft. 5,

litera d)

l'attestation d'identit6

complEte, le curriculum vitae,

l'extrait du casier judiciaire de

chaque membre du comit6

ex6cutif ainsi que trois lettres

de recommandation des

personnes de r6f6rence ;>>

Chaque membre

du comit6

exdcutif doit

prdsenter son

propre dossier.

4. Aft. 20, alinrSa 2,

2e" ligne : Reformuler l'alin6a comme suit :

< A l'expiration du mandat des

organes dirigeants, la

confession religieuse dolt

organiser des 6lections en vue

de mettre en place de

nouveaux organes. Si les

organes en place refusent

d'organiser les 6lections dans

les d6lais, le Ministdre ayant

les confessions religieuses

dans ses attributions se saisit

du cas pour le respect de la
169ularit6 des dispositions

l6gales et r6glementaires >.

C'est pour 6viter

la tautologie.

5. Art,22,lere ligne Remplacer le mot < lui > par

<< leur > et l'alin6a s'6crit comme

suit :

Les missions

sont confi6es au

comit6 ex6cutif



m)
<< Le comit6 ex6cutif et le

conseil d'arbitrage

accomplissent les missions leur

confides par l'assembl6e

g6n6rale >.

et au comit6

d?rbitrage

6. Aft. 50,2eme ligne Remplacer < celles >> par

<< ceux >: et l'article va s'6crire

comme suit :

<< Les conventions entre I'Etat

du Burundi et les confessions,

organisations ou mouvements

religieux notamment ceux

ayant des sidges i l'6tranger

peuvent 6tre r6vis6es sur

demande de l'une des

pafties >>.

Meilleure forme

B. Aft.58, 2eme ligne Supprimer la virgule aprds le mot

<< biens >>.

Meilleure forme



vI. coNcLusloN

Le projet de loi sous analyse interuient au point nomm6. Les diffdrentes irr6gularit6s qui

sbbseruent aujourd'hui dans ceftaines confessions religieuses ne proviennent pas de

!?bsence de !a l6gislation mais plutOt au non respect de la loi. C'est dans ce souci que le

Gouvernement du Burundi apporte des innovations i la loi en vigueur pour trouver une

solution durable aux problEmes qui hantent l'organisation et le fonctionnement des

confessions religieuses.

Ces innovations permettront aux confessions religieuses qui posent des actes troublant

l'ordre dans la socl6t6, d'adopter un comportement seruant de rep6res de la morale, de

faire le bien et d'6viter le d6sordre tendant i entrainer les chicanerles entre leurs leaders.

pour toutes ces raisons, la Commission permanente charg6e des questions

institutionnelles, juridiques et des droits et libert6s fondamentaux, qui fait d'abord siens

les amendements de l'Assembl6e nationale, demande i l'assembl6e pl6nidre du S6nat

d'adopter le pr6sent projet de loi tel que pr6sent6.

POUR LA COMMISSION PERMANENTE CHARGEE DES

QUESTIONS INSTITUTIONNELLES, JURTDIQUES ET DES

DROITS ET LIBERTES FONDAMENTAUX;

S6natrice Benoite N IZIGIYI MANA, Pr6sidente.


